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M. Bush nomme un spécialiste de l'Afrique à la tête de l'USAID

Résumé des propos de M. Lloyd Pierson au Sénat

Le président Bush a choisi Lloyd Pierson, un expert en développement qui a vécu, travaillé et élevé ses enfants en Afrique, pour gérer plus d'un milliard de dollars d'aide que les Etats-Unis consacrent au continent africain chaque année.

Lors de sa séance de confirmation qui se tenait le 22 septembre, M. Pierson a déclaré au président de la commission sénatoriale des relations extérieures, M. Lamar Alexander (républicain du Tennessee), que si sa nomination à la tête de l'Agence des Etats-Unis pour le développement international (USAID) était confirmée, il avait l'intention de faire tout son possible afin de s'assurer que l'aide des Etats-Unis à l'Afrique serait consacrée, le plus efficacement possible, au règlement des problèmes économiques, sociaux et environnementaux les plus pressants de la région.

"J'accorderai la priorité à la lutte contre le VIH/sida, à la démocratie et à la bonne gestion des affaires publiques, à la croissance et au commerce, à la protection de l'environnement, à l'éducation et au règlement des conflits."

M. Alexander s'est félicité de la nomination de M. Pierson, rappelant que ce poste avait été auparavant occupé par Constance Newman, la nouvelle secrétaire d'Etat adjointe aux affaires africaines. "Je suis heureux de voir que le président a nommé une autre personne hautement qualifiée et motivée à ce poste important."

Dernièrement, M. Pierson a été chef du personnel du directeur du Corps de la Paix, une agence qu'il a également servie en qualité de directeur des bénévoles dans cinq pays africains: le Ghana, le Botswana, la Namibie, le Swaziland et le Zimbabwe. A ce titre, il a supervisé pendant sept ans les programmes d'enseignement et de développement rural, ainsi que les projets de création de petites entreprises. 

Ensuite, M. Pierson est devenu directeur des affaires africaines à l'Institut républicain international (IRI), où il a aidé à former des observateurs électoraux. En 1999, il a dirigé une équipe de l'IRI qui comprenait notamment Colin Powell (avant que le président Bush le nomme secrétaire d'Etat) et Ed Royce, le président de la sous-commission des affaires africaines de la Chambre. Cette équipe était chargée d'observer l'élection présidentielle nigériane.

M. Royce a présenté M. Pierson à ses collègues en disant: "Pour lui, l'Afrique est un travail d'amour. J'ai coopéré avec lui pendant plusieurs années (...) et j'ai toujours apprécié ses vues. Je sais qu'il comprend l'importance croissante de l'Afrique et qu'il y a déjà fait une différence. En 2003, il a été responsable de la réouverture des missions du Corps de la Paix au Botswana et au Swaziland, missions qui sont entièrement vouées à la lutte contre le VIH/Sida, qui est un dossier prioritaire de l'USAID."

Quant à M. Pierson, il a déclaré avoir l'intention de collaborer étroitement avec M. Randall Tobias, que le président Bush a nommé coordonnateur de la lutte mondiale contre le sida, afin de mettre en oeuvre l'initiative présidentielle de lutte contre cette maladie dans 15 pays, dont 12 se trouvent en Afrique subsaharienne. 

M. Royce a également vanté les qualités de gestionnaire de M. Pierson. "Tout au long de sa carrière, Lloyd s'est fait remarquer pour ses capacités administratives et son efficacité. Ce sont des atouts importants, surtout à la lumière de l'insuffisance chronique des ressources dont nous disposons."

Lorsqu'il était au Corps de la Paix, M. Pierson a réussi à redresser l'agence financièrement en convainquant les sceptiques du Congrès que l'aide à l'étranger et le bénévolat étaient des investissements rentables tant sur le plan du développement que sur celui de l'image des Etats-Unis à l'étranger.

Il a déclaré qu'il avait l'intention de se concentrer sur plusieurs nouvelles priorité en matière de gestion de l'USAID: "Premièrement, je suis pleinement conscient du fait que les fonds que nous consacrons à notre aide à l'étranger sont des sommes que les contribuables ont gagnées à la sueur de leur front. Je ferai donc très attention à la façon dont cet argent est dépensé et aux résultats obtenus."

"Deuxièmement, je suis très favorable aux tentatives d'harmonisation de notre aide avec celle d'autres donateurs chaque fois que c'est possible, afin d'en renforcer l'impact global. Je suis également partisan de l'alignement de nos programmes d'aide sur les priorités des pays bénéficiaires. Le monde est plein de projets bien intentionnés de développement qui ont échoué parce qu'ils ne répondaient pas aux besoins du pays hôte et qu'ils étaient rapidement oubliés une fois que le donateur tournait le dos."

----------------------

Assistance technique des Etats-Unis à l'industrie

cotonnière ouest-africaine

Propos de la ministre de l'agriculture à une conférence tenue à Miami sur l'Afrique

Un groupe de spécialistes américains du coton se rendra en Afrique de l'Ouest sous les auspices du ministère de l'agriculture afin d'étudier l'industrie cotonnière de cette région et de suggérer des améliorations possibles en matière de production, de traitement et de logistique, l'objet étant d'accroître la capacité concurrentielle de ce secteur, a déclaré Mme Ann Veneman, ministre de l'agriculture, lors d'une conférence sur l'Afrique tenue à Miami (Floride) le 16 septembre. De ce programme auquel participeront des experts des secteurs tant public que privé, il pourrait résulter la mise au point d'un modèle de coopération agricole applicable à l'ensemble de l'Afrique.

Mme Veneman a également évoqué la participation prochaine des Etats-Unis à une conférence agronomique qui se tiendra au Mali plus tard cette année. Il s'agira de la dernière en date d'une série de colloques que parrainent les Etats-Unis en vue d'aider l'Afrique à obtenir les connaissances agronomiques et techniques susceptibles de lui assurer des gains de production.

En outre, les Etats-Unis ont l'intention d'aider l'Afrique de l'Ouest à créer un centre régional de biotechnologie, a indiqué la ministre. A cette fin, ils lui fourniront une assistance technique et des programmes de formation, de recherche et d'échanges destinés à accélérer l'application des nouvelles connaissances biotechnologiques.

A cet égard, Mme Veneman a noté que l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) avait récemment souligné "le rôle critique que joue la biotechnologie dans l'amélioration de la sécurité alimentaire des pays en développement".

D'autres techniques capables d'accroître la production alimentaire sont déjà en usage en Afrique, a fait remarquer Mme Veneman. C'est ainsi, a-t-elle dit, que la télédétection par satellite permet de connaître le niveau des lacs et des réservoirs, tandis que les systèmes informatiques et les émissions radiophoniques opérant dans les régions rurales aident les petits cultivateurs à se renseigner sur les dernières tendances des marchés. D'autres techniques encore assurent une meilleure protection du milieu ambiant en réduisant les épandages d'engrais chimiques et en améliorant la gestion de l'eau et l'irrigation.

Enfin, Mme Veneman a félicité les 53 Etats membres de l'Union africaine d'avoir décidé, d'un commun accord, de consacrer au moins 10 % de leur revenu national à l'adoption de techniques susceptibles d'accroître les rendements agricoles et de promouvoir le développement rural.
---------------------------

Le XXIe siècle apportera la prospérité à l'Afrique

Mme Rosa Whitaker évoque la portée de l'AGOA et les relations commerciales américano-africaines

Le moment est propice pour l'Afrique, et le XXIe siècle devrait apporter à ce continent croissance et développement.

C'est ce qu'a fait valoir Mme Rosa Whitaker, ancienne représentante des Etats-Unis pour le commerce extérieure chargée de l'Afrique, aujourd'hui présidente du Groupe Whitaker, le 17 septembre, à l'occasion de la conférence "Teach Africa Youth Forum" organisée au département d'Etat.

S'adressant à un millier de jeunes lycéens, elle a rappelé la grande pauvreté qui sévissait jadis dans de nombreux pays d'Asie, des pays qui, aujourd'hui, connaissent le genre de prospérité que les Américains trouvent tout à fait normale. Elle s'est déclarée confiante que le XXIe siècle verrait les pays d'Afrique transformer leurs économies et devenir prospères grâce au renforcement de leurs liens commerciaux avec les autres pays ainsi qu'y sont parvenues la Corée du Sud et Taïwan il n'y a pas bien longtemps.

"Lorsque j'étais enfant, ces pays d'Asie (Corée du Sud, Taïwan, Singapour, entre autres) étaient très pauvres, parfois même plus pauvres encore que ne le sont aujourd'hui certains pays africains", a-t-elle souligné.

Si les analystes ne sont pas tous d'accord sur les raisons de l'envol économique de ces pays d'Asie, a-t-elle déclaré, la plupart s'accordent à dire que les échanges ont été l'un des principaux facteurs de leur croissance économique et de leur développement.

Citant en exemple le cas de la Corée du Sud, elle a expliqué qu'à l'origine de la réussite de ce pays se trouvaient la production de nouveaux articles, l'exportation de ces produits à des prix concurrentiels et l'attrait de capitaux étrangers que cette stratégie a suscité.

Pour Mme Whitaker, la prorogation de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) a donné à l'Afrique les avantages nécessaires pour renforcer ses économies et réaliser les progrès enregistrés dans certains pays d'Asie, notamment à Hong Kong, en Corée du Sud, en Indonésie, en Malaisie, aux Philippines, à Singapour, à Taïwan et en Thaïlande.

"Nous avons décidé que pour permettre à l'Afrique de réussir comme l'ont fait ces pays asiatiques, il fallait lui accorder certains avantages et un traitement préférentiel, et c'est ce que nous avons fait avec l'AGOA", a-t-elle précisé.

L'Afrique du Sud, a-t-elle dit, a déjà commencé à suivre l'exemple des pays d'Asie en mettant à profit l'entrée hors taxe de ses produits sur le marché américain et exporte déjà des BMW et des Mercedes à un prix très concurrentiel. En raison des avantages conférés à l'Afrique par l'AGOA, des détaillants comme "The GAP" et "The Limited" commencent à y fabriquer leurs chemises plutôt qu'en Chine.

Elle a montré à l'auditoire deux chemisiers "Ann Taylor" fabriqués au Lesotho pour illustrer la façon dont l'AGOA est en train de changer le visage des échanges avec l'Afrique. Avant que des sociétés telle qu'Ann Taylor n'investissent dans ce pays, le Lesotho était considéré comme l'un des plus pauvres de la planète.

Les mines d'or y étaient la seule grande industrie et employaient surtout des hommes, obligeant les femmes à gagner péniblement leur vie en exploitant la terre. "Aujourd'hui, a dit Mme Whitaker, il y a des centaines d'usines au Lesotho qui produisent ces articles pour les Etats-Unis et cette industrie emploie un fort pourcentage de femmes."

Le responsable des affaires africaines au sein du bureau du représentant des Etats-Unis pour le commerce extérieur, M. William Jackson, a fait remarquer que le gouvernement des Etats-Unis qui a, par le passé, consacré des milliards de dollars à l'atténuation de la pauvreté en Afrique pour parfois n'obtenir que des résultats médiocres, tenait à promouvoir l'expansion des échanges avec le continent et était pleinement attaché à la poursuite de sa croissance économique.

Maintenant, a expliqué M. Jackson, le gouvernement américain, en prenant la réussite de Taïwan et de la Corée du sud comme modèle, oeuvre à la création de nouveaux emplois en Afrique, y encourage l'investissement et aide ses pays à exporter davantage de leurs produits de base à l'étranger. 

C'est exactement le vœu exprimé par les dirigeants africains. "Ils ne veulent pas de la charité, mais d'une aide afin de lancer leur économie", a-t-il souligné.

L'objectif de la conférence "Teach Africa Youth Forum", parrainée par la Société Afrique du Sommet national sur l'Afrique et par le Conseil des affaires mondiales, qui ont leur siège à Washington, est de démasquer les stéréotypes concernant l'Afrique et de faire comprendre aux lycéens américains pourquoi ce continent revêt une grande importance pour les Etats-Unis.

-----------------------

Une leçon sur l'Afrique pour les jeunes participants au "Teach Africa Forum"

Le département d'Etat accueille un millier de lycéens américains

"L'importance de l'Afrique, aux plans politique et économique, est dans une phase ascendante. Il nous faut faire un effort pour nous familiariser avec ce continent, ses peuples, et les conditions qui y prévalent, car l'Afrique est indissociable de notre avenir", a souligné Matt Eldridge, l'un des quelque mille lycéens qui, le 17 septembre, assistaient à la conférence "Teach Africa Youth Forum" organisée au département d'Etat, ajoutant que la conférence lui avait beaucoup appris sur les initiatives entreprises pour rapprocher l'Afrique des Etats-Unis.

Parrainée par la Société africaine du Sommet national sur l'Afrique et le Conseil des affaires mondiales, la conférence était organisée dans le cadre de "Teach Africa", un programme dont l'objectif est de faire reculer les stéréotypes concernant l'Afrique et de faire comprendre aux jeunes Américains pourquoi le continent revêt une grande importance pour les Etats-Unis.

Dans une grande mesure, la curiosité des lycéens, qui étaient venus du Maryland, de Virginie et du District de Colombie, a été satisfaite grâce à des ateliers d'informations, des tournois portant sur les connaissances sur l'Afrique, des vidéoconférences auxquelles participaient des élèves sud-africains, des expositions et des discours. 

L'une des étudiantes, Kristen Mlynarczyk, s'est déclarée surprise de constater la prévalence des nouvelles techniques en Afrique, notamment du téléphone cellulaire. "L'usage du téléphone cellulaire y est courant. On nous a montré les avancées de la technologie en Afrique. Malheureusement, beaucoup de gens pensent encore que le niveau technologique de l'Afrique est primitif", a-t-elle expliqué.

C'est sous un tout autre angle que celui de la famine et du sida, ces problèmes africains qui dominent l'heure des informations télévisées, que les élèves ont vu l'Afrique, et ils ont été surpris d'apprendre que le continent fournissait aux Américains une grande partie des produits qu'ils consomment quotidiennement et qu'il était un aussi important partenaire commercial de leur pays.

Par exemple, la majeure partie du chocolat que consomment les Américains est produit à partir de fèves de cacao de Côte d'Ivoire, et quelque 20 % du pétrole importé par les Etats-Unis provient d'Afrique. 

Une vidéo produite par la chaîne "Discovery" a montré aux lycéens les progrès de la technologie en Ouganda où, dans certains villages, les enfants sont en mesure de voir d'autres régions du monde grâce à des postes de télévision par satellite offerts dans le cadre d'un projet spécial de la chaîne.

Après avoir participé à la conférence, Renne Maisel a fait remarquer : "L'Afrique a un tout autre visage que les petits villages et les malades du sida. Les Africains sont comme nous, sauf qu'ils sont sur un autre continent. Les médias se concentrent sur leurs problèmes, mais il y a beaucoup d'autres choses à en dire."

Pour leur part, les conférenciers ont fait valoir les liens étroits qui existent entre l'histoire de l'Afrique et celle des Etats-Unis.

C'est en déclarant "Bienvenue à vous tous concitoyens africains" que Mme Sheila Walker, professeur de sciences sociales au collège Spelman, a commencé à raconter son histoire liée à la recherche des vestiges de "Lucy", l'être humain le plus ancien de la planète, qui a prouvé que l'histoire de l'Afrique est dans une large mesure une histoire commune à l'humanité entière.

"Que puis-je faire pour aider les gens en Afrique ?", a demandé Nicolo Corrarelli, 12 ans, élève de l'Ecole internationale de Washington, résumant certainement par ces mots le niveau d'enthousiasme ressenti par les lycéens américains à l'égard de l'Afrique.

--------------------------

M. Powell souligne l'importance prioritaire du continent africain

Ses propos lors d'une conférence de lycéens au département d'Etat

S'adressant, le 17 septembre, à un millier de lycéens réunis au département d'Etat dans le cadre de la conférence "Teach Africa Youth Forum", le secrétaire d'Etat américain, M. Colin Powell, a souligné l'importance vitale et toujours croissante que revêtait l'Afrique pour le gouvernement et pour le peuple des Etats-Unis d'Amérique.

"C'est une partie du monde qui me tient extrêmement à cœur, et à laquelle le président Bush s'intéresse vivement lui aussi", a-t-il déclaré. C'est aussi un continent au potentiel immense qui doit cependant faire face à de grandes difficultés à la solution desquelles le reste du monde devrait participer davantage, notamment plusieurs guerres - au Soudan, au Liberia, au Congo - "qui sévissent depuis bien trop longtemps" et dont l'ébauche d'une issue commence tout de même à se dessiner, quoique bien lentement.

"Nous avons en particulier une situation terrible au Darfour, où la population subit de graves brutalités", prise en étau entre l'armée soudanaise et des forces rebelles, a poursuivi M. Powell.

Cette guerre a obligé plus d'un million d'habitants à fuir leur logement pour des camps de réfugiés. Le secrétaire d'Etat a dit qu'il avait passé beaucoup de temps à chercher des moyens, de concert avec des pays amis et des organisations diverses, de leur assurer une aide alimentaire et des abris et de rétablir une sécurité suffisante pour leur permettre de regagner leur foyer.

Il a souligné aux lycéens que les Etats-Unis ne cessaient de coopérer avec les Etats africains, tant à l'échelle bilatérale que collectivement, en vue de les aider à répondre à leurs besoins. En même temps qu'ils oeuvrent en faveur de la paix générale en Afrique, ils "tendent une main particulière aux Etats africains qui s'engagent sur la voie de la démocratie et de la liberté d'entreprise, qui luttent contre la corruption et qui adoptent les principes de l'Etat de droit".

"Nous voulons les aider" au moyen d'une aide financière, mais aussi grâce à l'expansion du Corps de la paix et des programmes de lutte contre le VIH/sida, a-t-il dit. "Nous voulons leur montrer comment ils peuvent informer leur population des moyens de se protéger contre cette maladie. Pour les personnes qui tombent malades, nous voulons leur procurer les médicaments dont elles ont besoin. Nous voulons convaincre les sociétés qu'elles ne doivent pas stigmatiser les victimes de ce fléau."

Sur le plan économique, a dit M. Powell, "nous avons mis en oeuvre des programmes tels que ceux découlant de la loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) qui supprime essentiellement les obstacles au commerce et assure aux Etats africains un accès élargi à notre marché (...) Ils peuvent ainsi nous vendre leurs produits, et nous, nous pouvons les leur acheter."

Ces échanges procureront aux travailleurs africains des revenus qui leur permettront de faire vivre leur famille, aussi convient-il de les promouvoir constamment en complément des programmes d'aide. "C'est ce à quoi s'efforce le département d'Etat, c'est ce à quoi travaille le président Bush depuis plusieurs années", a déclaré M. Powell.

Un élève lui ayant posé une question sur l'avenir du Soudan, le secrétaire d'Etat a répondu que les Etats-Unis tenaient à ce que soit respectée l'intégrité territoriale de ce pays : "Un Darfour séparé ne constituerait pas une entité économique ou politique viable. Notre objectif est la réconciliation politique entre toutes les parties."

Depuis deux ans, a-t-il souligné, les Etats-Unis travaillent à la réconciliation entre le Nord et le Sud, entre les autorités de Khartoum et l'Armée populaire de libération du Soudan (APLS) dirigée par John Garang.

"Nous nous rapprochons du but. Encore deux problèmes à résoudre et nous aurons un accord général. Nous espérons qu'un tel accord nord-sud mettra bientôt fin à un conflit qui dure depuis 20 ans."

Parrainé par l'"Africa Society" et par le Conseil des affaires mondiales, le programme "Teach Africa Youth Forum" a pour ambition de faire mieux connaître l'Afrique aux élèves des Etats-Unis grâce à des projets novateurs et à la multiplication des occasions de rencontre avec des personnalités de marque, tant américaines qu'africaines, ainsi qu'avec des Africains d'origines et de conditions diverses.

-----------------------

Sida : l'initiative américaine permet de soigner 25.000 séropositifs

D'ici à juin 2005, 200.000 personnes recevront un traitement par antirétroviraux

Dans une récente mise à jour des progrès enregistrés grâce à l'initiative du président Bush en matière de lutte contre le sida dans le monde, le bureau chargé de coordonner les initiatives américaines précise que, depuis le déboursement des premiers fonds, au début de 2004, 25.000 personnes ont commencé à recevoir un traitement salutaire par antirétroviraux.

On trouvera ci-après le texte de la fiche thématique publiée le 15 septembre par le bureau du coordonnateur pour les Etats-Unis de la lutte mondiale contre le sida.
Portée d'une thérapie salutaire : dès les premiers mois de la mise en oeuvre du programme du président, un traitement antirétroviral était financé pour près de 25.000 personnes

Pour illustrer les premiers résultats qu'a eus en Afrique subsaharienne le plan d'urgence du président en matière de lutte contre le sida, il faut se souvenir qu'en juin 2004, l'Organisation mondiale de la santé indiquait qu'environ 150.000 personnes, dans toute l'Afrique subsaharienne, bénéficiaient de programmes du secteur privé et du secteur public en vertu desquels un traitement par médicaments antirétroviraux leur était prodigué.

Aujourd'hui, seulement quelques mois plus tard, le plan d'urgence du président appuie déjà une thérapie antirétrovirale pour au moins 24.900 hommes, femmes, et enfants infectés par le VIH dans neuf des pays ciblés.

Cette conclusion met l'accent sur l'un des quatre éléments clés du plan d'urgence du président, à savoir la mise en oeuvre de solides systèmes d'information stratégique qui garantissent la responsabilisation et une amélioration continue des meilleures pratiques.

Il s'agit là de chiffres réels, produits pour le rapport exigé par le Congrès, et non pas de prévisions, et ils reflètent les informations préliminaires fournies par 9 des 15 pays ciblés. Il est fort possible que le plan d'urgence appuie un nombre encore plus important de traitements par antirétroviraux. Le 30 septembre 2004, six mois après le début du programme, nous serons mieux en mesure d'en appréhender la véritable portée.

Tous les centres de traitements par antirétroviraux appuyés par le plan d'urgence acceptent encore de nouveaux patients. A partir du mois de juillet, de nombreux nouveaux centres ont commencé à recevoir un aide du gouvernement des Etats-Unis, du fait du déboursement d'une nouvelle tranche de fonds.

Ces premiers succès et le travail que nous continuons à faire pour étendre rapidement le programme font que le plan du président est sur la bonne voie pour que plus de 200.000 hommes, femmes, et enfants bénéficient d'un traitement d'ici au mois de juin 2005, ce qui multipliera par deux environ le nombre de personnes recevant un traitement en Afrique subsaharienne.

Les organisations confessionnelles sont des partenaires clés des Etats-Unis dans la lutte mondiale contre le sida

A l'occasion d'une conférence de la Maison-Blanche organisée à Saint-Louis le 14 septembre, M. Randall Tobias, coordonnateur du bureau chargé pour les Etats-Unis de la lutte contre le sida dans le monde, avait fait remarquer : "Le fait est que, dans les pays les plus durement touchés, les églises, les monastères, les temples, les mosquées et les synagogues sont des institutions qui se trouvent sur le terrain et là où les besoins sont les plus grands.

"Notre objectif a toujours été de sauver des vies. Et si nous devions travailler dans les pays en développement, mais que nous refusions de travailler avec les organisations confessionnelles, notre capacité de sauver des vies serait entravée, et nous trouvons cela incompréhensible.

"L'Amérique continuera à tirer le meilleur parti possible des compétences, de l'expérience et de la passion des fournisseurs de services liés aux organisations confessionnelles afin de faire reculer le sida aux quatre coins du monde."

Les Etats-Unis encouragent les autres pays donateurs à appuyer le Fonds mondial

Pour stimuler l'engagement international au Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, le Congrès a, pour l'année budgétaire 2004, affecté jusqu'à 547 millions de dollars à ce Fonds, à condition que les dons des Etats-Unis n'excèdent pas 33 % du total des contributions.

Malheureusement, à la date du 31 juillet, les contributions mondiales n'atteignaient pas les sommes prévues, et en vertu de la loi, 120 millions de dollars sur les 547 ne peuvent pas être déboursés.

Cependant, M. Tobias a décidé de permettre le déblocage de ces 120 millions de dollars en contre-partie des contributions non américaines qui seraient faites avant le 30 septembre.

Il faut maintenant que d'autres pays donateurs, des sociétés, et des personnes privées aux quatre coins du monde saisissent cette occasion de maximiser leur investissement au Fonds mondial par un versement parallèle des Etats-Unis.

--------------------------

La biotechnologie au secours de la lutte contre les maladies
Des insectes génétiquement modifiés pourraient stopper la propagation de certaines affections

Des scientifiques sont en train de rechercher comment des insectes génétiquement modifiés pourraient stopper la propagation de maladies qui affectent le bétail et les cultures, réduire l'utilisation d'insecticides et produire des protéines pharmaceutiques, ont déclaré les participants à une conférence sur les insectes transgéniques qui s'est tenue à Washington les 20 et 21 septembre.

Ils ont toutefois insisté sur l'importance du développement parallèle de la réglementation de ce domaine. Cette réglementation doit en outre être claire et coordonnée entre les diverses agences gouvernementales concernées afin de s'assurer que la mise au point d'insectes transgéniques est accompagnée d'évaluations adéquates des risques.

"La réglementation américaine sera une importante composante du développement de principes internationaux relatifs aux insectes génétiquement modifiés", affirment les auteurs d'un rapport intitulé "Bugs in the System ?" qu'a publié l'Initiative sur les aliments et la biotechnologie de la fondation Pew, qui parrainait cette conférence.

A l'heure actuelle, il n'existe aux Etats-Unis aucune loi fédérale réglementant la biotechnologie. Cette industrie est réglementée par diverses lois et plusieurs organes du gouvernement fédéral, notamment l'Agence de protection de l'environnement, l'Administration de la sécurité alimentaire et pharmaceutique, le ministère de l'agriculture et l'Institut national de la santé.

Cette conférence a rassemblé des scientifiques et des spécialistes de la réglementation afin d'échanger des informations sur ce nouveau domaine de recherche qui consiste à utiliser des techniques de manipulation génétique pour modifier des insectes de façon à réduire, voire éliminer, certaines maladies qui affectent le secteur agricole. Un participant à la conférence a cependant souligné qu'il fallait absolument s'attacher à évaluer les effets potentiellement négatifs de ces modifications génétiques.

Les chercheurs s'intéressent notamment à la possibilité d'utiliser des insectes génétiquement modifiés pour réduire la prolifération d'organismes nuisibles, ce qui permettrait d'économiser des millions de dollars de pesticides et de récoltes perdues, et de réduire considérablement les quantités de pesticides répandues dans les champs. Les scientifiques espèrent arriver à améliorer les insectes en augmentant leur capacité de se nourrir de mauvaises herbes et d'insectes nuisibles, notamment en prolongeant leur durée de vie et en renforçant leur tolérance aux écarts de température et leur résistance aux maladies et aux pesticides, expliquent les auteurs du rapport.

Ils résument ensuite diverses tentatives de modifications d'insectes. Par exemple, les scientifiques veulent améliorer un programme génétique actuellement utilisé en Californie pour lutter contre le ver rose du cotonnier. Ils souhaitent mettre au point un ver porteur d'un gène qui empêcherait sa progéniture de se reproduire.

Les abeilles sont également un insecte qui intéresse beaucoup les chercheurs. Les abeilles, qui ne se contentent pas de produire du miel, mais assurent aussi la pollinisation de nombreuses plantes, souffrent de plusieurs maladies et parasites. Les scientifiques cherchent à les rendre résistantes à ces menaces et à certains insecticides auxquels elles se trouvent exposées lorsqu'elles butinent dans les champs.

Ils recherchent également des moyens de modifier le ver à soie de façon à lui faire produire une fibre connue sous le nom de soie d'araignée qui, du fait de sa résistance, pourrait servir à améliorer les gilets pare-balles, les parachutes et les ligaments artificiels. Les scientifiques cherchent par ailleurs à mettre au point des vers à soie capables de produire plus de protéines pharmaceutiques, qui sont utilisées de plus en plus fréquemment dans la fabrication de médicaments.

Dans le cadre de ces recherches, on tente également de modifier les moustiques afin de les empêcher de transmettre le paludisme, maladie qui fait de 1 à 3 millions de victimes chaque année. Les réduves, qui propagent la maladie de Chagas, une affection parasitaire endémique en Amérique centrale et du Sud, et la mouche tsé-tsé, qui est responsable de la trypanosomiase africaine (maladie du sommeil) chez l'homme et d'une affection similaire dans le bétail, font également l'objet de recherches.

Le dossier de presse est aussi accessible sur notre site Internet :

http://usembassy.state.gov/dakar/wwwhpressfr.html
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vous pouvez accéder au site réservé aux élections présidentielles américaines 2004 à l’adresse suivante :

http://usinfo.state.gov/francais/elections2004/homepage.htm
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